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Ce numéro a pour intention de rappeler que l’Étataccompagne l’archipel dans son développement. Unsimple coup d’œil sur les montants investis par leGouvernement le conVirme. Ce numéro de rentrée et cette formule sont le témoignaged’un État et de ses agents toujours disponibles, volontaireset engagés pour tous !Bonne rentrée !Henri Jean
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L’État soutient 
les collectivités territoriales

Une répartition des dotationsaux collectivités locales en hausseconstante

Le saviez-vous ? Le FCTVA est un fonds decompensation de la TVA.Une disposition législativeorganique permet auxcollectivités de solliciter leremboursement d’unmontant équivalent à uneperception de la taxe sur lavaleur ajoutée. 

5,5 M€ par an pour désenclaver le territoire



L’État remplit ses engagements par un très fort soutien à la vie culturelle et associative. Ainsi, les moyensconsacrés à la vie associative permettent le dynamisme d’un vivierconstant de 271 associations surl’archipel.EnVin, des crédits dédiés (prèsde 500 000 € sur trois ans), ontpermis de stimuler lespolitiques éducatives et deloisirs des jeunes. A été soutenule dispositif d’activités de loisirsen direction des pré-adolescentset des adolescents durant lespetites vacances scolaires commeen période estivale. L’objectif viséconsistait à consolider lesanimations pour les jeunes et àfaciliter les projets de sortie duterritoire, en direction desprovinces environnantes proches,aVin de pouvoir proposer une offrede séjours de qualité à un coûtabordable pour les familles.
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L’État s’engage pour l’archipel
L’État engage tous les ans entre 85 M€ et 87 M€ surSaint-Pierre-et-Miquelon.  En 2016, la progression estnette avec 82,274 M€ en  2014 ; 81,057 M€ en loi deVinances 2015 et 86,504 M€ en 2016 ; (salaires des

fonctionnaires inclus à hauteur de 43 M€). A titred’exemple, sur les actions destinées aux jeunes et auxactifs, l’État investit de façon importante dans l’avenirde l’archipel et le bien-être de sa population.Les agents de l’Étatà votre service !
• En 2014, l’État a rémunéré 637 fonctionnaires à Saint-Pierre-et-Miquelon contre 638 en 2013 et 633 en 2012(940 tous statuts confondus). Au sein de ces effectifs, lenombre de fonctionnaires de l’éducation nationales’élevait à 196, 186 dans l’écologie, le développement etl’aménagement durables, 59 dans la gestion des

Vinances publiques et 51 dans l’administration généraleet territoriale de l’État. Dans le projet de loi de Vinancespour 2016, 43,7 M€ sont inscrits pour le traitement desfonctionnaires, montants stables par rapport à ceuxouverts en LFI 2015, en légère diminution face aux 44,1M€ exécutés en 2014.
Un soutien au monde culturel etassociatif sans précédent depuis2013 !

L’État au service du territoire L’État au service du citoyen

Aides aux politiques éducatives : de 158 741€ à 173 006 €

Sauvegarde du patrimoine : de 104 000 € à 293 126 €

Soutien au monde associatif : de 823 500 € à 1 045 016 €

Un État soucieux dudésenclavementinternational de l’archipel Desserte aérienne Air Saint-Pierre

175 000 € en  2015 ont bénéVicié à l’accompagnementdes politiques éducatives et de loisirs des jeunes : dansle cadre d’un partenariat avec les collectivités locales(mairie de Saint-Pierre, mairie de Miquelon et conseilterritorial), la DCSTEP a soutenu durant les vacancesscolaires, le dispositif d’activités de loisirs en directiondes pré-ados et des adolescents. Comme lors desdernières années, l’objectif visé a été de consolider les

animations pour les jeunes et d’aider les projets desortie du territoire, en direction des provincesenvironnantes proches, ceci aVin de pouvoir proposerune offre de séjoursde qualité avec descoûts abordables

Les politiques éducatives et deloisirs des jeunes 

Bicentenaire de la rétrocession deSaint-Pierre-et-Miquelon à la France
Plus de 100.000€ pour commémorer et rassembler 

les Miquelonnais et les Saint-Pierrais autour d’une histoire commune !12 000 € pour l’organisation d’un colloque d’histoire ;15 000 € pour l’organisation d’un festival littéraire  ;30 000 € pour l’organisation des manifestations commémoratives ;49 500 € pour les commémorations nationales.

823 500 827 500 1 045 016



La démarche de l’État s’inscrit aussidans le souci permanent depréserver la biodiversité et les atoutsenviron-nementaux de l’archipelavec 1.545 M€ sur toute la durée ducontrat de développement.EnVin,  l’État consacre 0.506 M€ à lacoopération régionale, aVin derenforcer nos liens avec notreprincipal partenaire économique, leCanada.
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L’État investit pour le territoire

Le contrat de développement… 
Le contrat de développement est le cadre des orientations stratégiques de développement déVinies en commun par lespartenaires publics de l’archipel. Il se décline en 4 priorités :
1. le développement économique valorisant les atouts de l’archipel et organisés autour de pôles structurants,

2. l’amélioration du cadre de vie en soutenant l’économie marchande de l’archipel,

3. la cohésion sociale,

4. la préservation de l’environnement et l’aménagement des infrastructures.

L’État investit pour le territoire

L’incendie de mars 2016 a détruit le bâtiment techniquede Miquelon et tout le matériel qu’il abritait. Lareconstruction du bâtiment sera couverte par lesassurances (expertise en cours) et, si besoin, encomplément par un dotation en 2017, comme l’État s’y
est engagé. Le matériel détruit est évalué à 1,8 M€. Uneaide exceptionnelle de l’État aide déjà au remplacementdu matériel, en complétant l’autoVinancement de lacommune. Le Gouvernement a déjà affecté une premièredélégation de 400 000 €.

Le Fonds Exceptionnel d’Investissement (FEI),mis en place par le Ministère des Outre-Mer en2009, est destiné à soutenir l’investissementstructurant de toutes les collectivités d’Outre-Mer.La préfecture, aux côtés des communes, a injecté7,3 M€ depuis 2012 en plus du contrat dedéveloppement et des autres dotations.

F.E.I

Pour l’État le contrat de développement, c’est 11,5 millions d’euros
pour la durée du contrat (2015-2018) :

entre autres :· La pêche 1,230 M€· L’agriculture 1,770 M€· Le projet de pépinières services 0,3M€· Le tourisme 0,59M€· Le développement du numérique et des TIC 0,05M€· La  formation professionnelle continue 1.68 M€ . L’accompagnement de la qualité de vie des personnes en perte d’autonomie 0.425 M€.
L’incendie du bâtiment techniquede Miquelon

Station de traitement de l’eau à Miquelon

Les 3inancements de l’Etat à venir au titre du contrat de développement :

- Observatoire économique au proVit de la CACIMA :  108 500 € ;- Subvention exceptionnelle au proVit de la société EDC : 200 000 € ;- Manifestations Célébrations 2016 : 24 550 € ;- Acquisition du navire pour la desserte de l'île aux Marins : 320 000 € ;- Construction d'un nouvel abattoir à Miquelon-Langlade : 800 000 € ;- Pépinière d’entreprises de la CACIMA : 300 000 €.

Bilan du contrat de développement
précédent (2007-2014) :L’État a investi au proVit de Saint-Pierre-et-Miquelonun montant de 16,7 M€ se répartissant comme suit :- diversiVication économique : 4 M €,- appui au développement de l'Archipel : 5,4 M €,- consolidation des équipements : 5,5 M €,- amélioration des conditions de vie : 1,8 M €.

Les plus grands investissements en 2016 au

titre du contrat de développement 

Une convention de Vinancement à hauteur de200 000 € a été signée entre l'État et la communede Miquelon-Langlade pour moderniser leséquipements du service incendie et de secours.
À noter



Entre 2013 et 2015, l’État aapporté 1M€ par an aux aidesà l’emploi. Il a ainsi réussi àcontribuer à l’embauche de155 personnes par le biais decontrats aidés, sur trois ans,soit …420 000 € par an sont répartispour 491 personnes sur lestrois dernières années ; sur lamême période, avec 84bénéViciaires d’une actiond’insertion, l’État afVirme savolonté de soutenir lespopulations les plus fragiles enleur proposant un cadre de référence permettant, à terme, de retrouver lechemin de l’emploi durable.
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Le chargé de mission « développementéconomique » nommé auprès du préfet, a pourmission d’accompagner toutes les entreprisespetites ou moyennes, au quotidien(accompagnement et orientation vers desdispositifs d’aide et de fonds de garantie…).Avec l’aide des partenaires (Cacima, Banques,Collectivité...) il a en charge la coordination del’ensemble des acteurs économiques, desentreprises, des associations pour .favoriserune logique de « guichet unique » et faciliterleurs démarches dans un environnementinstitutionnel multi-partenarial complexe.Pour le contacter : eric.seguin@spm.gouv.fr

L’année 2015 a vu le chantier de l’ancien presbytère(propriété de la mairie de Saint-Pierre) se termine à l’Ileaux Marins. À Miquelon, la rénovation des façades de l’église desArdilliers a été également Vinancée à hauteur de 50 % ducoût de l’opération.

L’État investit pour le territoire L’État s’engage dans la formation etla professionnalisation des Saint-Pierraiset des Miquelonnais

L’État soutient et accompagne les entreprisesdans la complexité réglementaire

Répartition des crédits consacrésaux principales infrastructures de2013 à 2015 par intervention

Les fonds de garantie agriculture-pêche(FOGAP) mobilisés pour la première fois en 2016. Ce dispositif, permet de stimuler et soutenir lesinitiatives privées, dans les domaines del’agriculture et de la pêche et vise à Vinancer unprojet d’investissement (installation oudiversiVication de la production) sous la formed’un crédit bancaire et/ou d’un préVinancementd’une aide publique.

L’État plus présent que jamais dans lespolitiques socialesLe saviez-vous ? 

Maison JEZEQUEL

BEOTHUK

Les moyens donnés à la pêche, àl’agriculture et à l’environnement


